


RAPATRIEMENT A L’ETRANGER

–

l’ordre de 
, –

– –

€

d’assur
données peuvent être transmises à l’Assureur et peuvent également être communiquées à des experts, à nos conseils, à nos pres

La base juridique du traitement de vos données est l’exécution de votre contrat 
d’assurance ou le consentement concernant l’éventuel traitement de vos données de santé. La base juridique du traitement de vos données est l’exécution de votre contrat d’ass

’accès, de rectification, de limitation du traitement, ainsi que du droit à la portabilité de vos données. Vous pouvez égalem
motifs légitimes à ce que vos données fassent l’objet d’un traitement. Il est précisé que l’exercice de certains de ces droits peut entraîner au cas par cas pour , 
l’impossibilité de gérer 

l’adresse ou par voie postale à l’adresse –
Vous disposez également du droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL à l’adresse 

suivante – – –

Destination(s) (lister l’ensemble des pays visités pendant le séjour)

Il s’agit d’une extension complémentaire du
contrat fédéral, réservé aux titulaires d’un titre

les pays où l’on exige des garanties avant le décollage d’un

Elle est nécessaire pour les séjours à l’étranger de plus d’un



l’ordre de 
, –

– –

1600€/mois

85,00€

18,12€

d’assurance. Dans ce cadre, ces 
données peuvent être transmises à l’Assureur et peuvent également être communiquées à des experts, à nos conseils, à nos pres

La base juridique du traitement de vos données est l’exécution de votre contrat 
d’assurance ou le consentement concernant l’éventuel traitement de vos données de santé. La base juridique du traitement de vos données est l’exécution de votre contrat d’assurance. Ces 

droits d’accès, de rectification, de limitation du traitement, ainsi que du droit à la portabilité de vos données. Vous pouve
motifs légitimes à ce que vos données fassent l’objet d’un traitement. Il est précisé que l’exercice de certains de ces droits peut entraîner au cas par cas pour , 
l’impossibilité de gérer 

l’adresse ’adresse suivante –
Vous disposez également du droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL à l’adresse 

suivante – – –

000€ 000€ 000€

000€ 000€ 000€

€ € €

10€ 20€ / jour

17,00€ 34,00€

Perte d’emploi 800€

23,00€

2 options pour un baliseur, dirigeant ou animateur  d’un comité

Perte d’emploi

€


